
DÉPARTEMENT DE LA RÉUNION 
COMMUNE DE SAINT-DENIS 

CONSEIL MUNICIPAL 
SAMEDI 22 JUIN 2024 

TROISIÈME SÉANCE ANNUELLE 
 
 
 
L'an DEUX-MILLE-VINGT-QUATRE, le SAMEDI 22 JUIN, à 10 h 06, le conseil municipal de Saint-
Denis s’est assemblé en TROISIÈME SÉANCE ANNUELLE, dans la salle du conseil municipal, sur 
convocation légale de la maire faite en application des articles L. 2121-10, L. 2121-12 et L. 2121-17 
du code général des collectivités territoriales (séance clôturée à 13 h 23). 
 
 
ÉTAIENT PRÉSENTS  (dans l’ordre du tableau) 

 
Éricka BAREIGTS, Jean-François HOAREAU, Brigitte ADAME, Jean-Pierre MARCHAU, Gérard 
FRANÇOISE, Monique ORPHÉ, Dominique TURPIN, Yassine MANGROLIA, Sonia BARDINOT, 
Jacques LOWINSKY, Marie-Anick ANDAMAYE, Gilbert ANNETTE, Marylise ISIDORE, Stéphane 
PERSÉE, Claudette CLAIN, Virgile KICHENIN, Fernande ANILHA, Éric DELORME, Jacqueline 
PAYET, Joëlle RAHARINOSY, Jean-Claude LAKIA-SOUCALIE, Guillaume KICHENAMA, Jean-
Alexandre POLEYA, Gérard CHEUNG LUNG, Arnaud HUGUET, Benjamin THOMAS, Alexandra 
CLAIN, Raihanah VALY, Nouria RAHA, Julie LALLEMAND, Jean-Max BOYER, Audrey BÉLIM, 
Véronique POUNOUSSAMY MALAYANDY (arrivée à 11 h 24 au rapport n° 24/3-010), Jean-Pierre HAGGAI, Noela 
MÉDÉA MADEN, Henriette BABET, Haroun GANY 
 
ÉTAIENT REPRÉSENTÉS  (dans l’ordre du tableau) 

 
Julie PONTALBA 

pour toute la durée de la séance 

par Fernande ANILHA 
Ibrahim DINDAR par Gilbert ANNETTE 
Geneviève BOMMALAIS par Audrey BÉLIM 

Karel MAGAMOOTOO à compter de l’arrivée de sa mandataire 
à 11 h 24 au rapport n° 24/3-010 

par Véronique POUNOUSSAMY 
MALAYANDY 

David BELDA 
pour toute la durée de la séance 

par Jean-François HOAREAU 
Christelle HASSEN par Claudette CLAIN 
Philippe NAILLET par Brigitte ADAME 
Guillaume KICHENAMA à compter de son départ 

à 12 h 55 au rapport n° 24/3-033 par Marie-Anick ANDAMAYE 
Aurélie MÉDÉA pour toute la durée de la séance par Jean-Max BOYER 

Michel LAGOURGUE jusqu’au départ de son mandataire 
à 12  h 44 au rapport n° 24/3-029 par Jean-Pierre HAGGAI 

Faouzia ABOUBACAR 
BEN VITRY 

pour toute la durée de la séance par Noela MÉDÉA MADEN 
 
 
DÉSIGNATION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE 

 
Il a été, conformément aux dispositions de l’article L. 2121-15 du code général des collectivités 
territoriales, procédé à la nomination de la secrétaire de séance prise dans le sein du conseil 
municipal. Audrey BÉLIM a été désignée, par vote à main levée et à l’unanimité des votants, pour 
remplir ces fonctions qu’elle a acceptées. 
 
Les membres présents formant la majorité de ceux actuellement en exercice (37 présents sur 55), 
ont pu délibérer en exécution de l’article L. 2121-17 du code général des collectivités territoriales. 
 
 
 

page 1 de 3 



PRÉSIDENT DE SÉANCE POUR LES COMPTES ADMINISTRATIFS 
 
En application de l’article L. 2121-14 (alinéas 2 et 3) du code général des collectivités territoriales, 
par vote à main levée et à l’unanimité des votants, il a été procédé à la nomination de Jean-François 
HOAREAU en qualité de président de séance chargé de remplacer la maire pour diriger les débats 
et pour mettre aux voix les Comptes administratifs 2023 : rapports n° 24/3-009 (Régie des Marchés 
et Droits de Place), n° 24/3-012 (Régie des Affaires funéraires) et n° 24/3-017 (Budget principal). 
 
ÉLUS INTÉRESSÉS 
 
En vertu de l’article L. 2131-11 du code général des collectivités territoriales, les élus intéressés 
n’ont pas pris part aux délibérations portant sur les rapports dont la liste suit. 
 
 Élus intéressés en qualité de au titre de rapport n° 
 
- Gilbert ANNETTE délégués / CINOR ÉPF Réunion 24/3-005 
- Jean-François HOAREAU 
(1) Julie PONTALBA (mandataire : Fernande ANILHA) 
- Benjamin THOMAS 

 

- Gérard FRANÇOISE délégué / département SIDR 24/3-006 
 

(2) Aurélie MÉDÉA (mandataire : Jean-Max BOYER) partenaire CAP 24/3-021 
 

- Arnaud HUGUET vice-président OMS de Saint-Denis 24/3-022 
 

- Jean-Max BOYER délégué / ville SPL OPÉ 24/3-032 
 

- Sonia BARDINOT déléguée / ville CAUE 24/3-035 
 

(3) Gilbert ANNETTE délégués / CINOR ÉPF Réunion 24/3-046 
- Jean-François HOAREAU 
(1) Julie PONTALBA (mandataire : Fernande ANILHA) 
- Benjamin THOMAS 

 

(4) Christelle HASSEN (mandataire : Claudette CLAIN)  présidente d’honneur ARCHÉS-OI 24/3-047 
 

(3) Gilbert ANNETTE lien de parenté Prends un Asseoir 
 

(2) Aurélie MÉDÉA (mandataire : Jean-Max BOYER) partenaire CAP 
 

- Marie-Anick ANDAMAYE lien de parenté BCD 
 

- Arnaud HUGUET vice-président OMS de Saint-Denis 
 

(5) Jacques LOWINSKY élu / conseil municipal protection fonctionnelle 24/3-057 
 

 CINOR Communauté intercommunale du Nord de la Réunion 
 ÉPF… Établissement public foncier de la Réunion 
 SIDR Société immobilière du Département de la Réunion 
 CAP Club Animation Prévention 
 OMS… Office municipal des Sports de Saint-Denis 
 SPL OPÉ Société publique locale « Oser pour l’Éducation » 
 CAUE Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et de l’Environnement 
 ARCHÉS-OI Association réunionnaise de Coopération humanitaire, 
  éducative et sociale - océan Indien 
 BCD Basket Club dionysien 
 
 (1), (2) et (4) élues absentes à la séance le (la) mandataire ayant voté en son seul nom propre 
 (3) élu parti au rapport n° 24/3-021 à 12 h 30 
 (5) élu parti avant examen du rapport n° 24/3-057 à 13 h 21 
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DÉPLACEMENTS D’ÉLUS EN COURS DE SÉANCE 
 

Éricka BAREIGTS sortie à 11 h 14 avant examen du rapport n° 24/3-009 
revenue à 11 h 36 au rapport n° 24/3-016 

 
Dominique TURPIN partie à 11 h 25 au rapport n° 24/3-010 
 

Éricka BAREIGTS sortie à 12 h 20 avant vote du rapport n° 24/3-017 
revenue à 12 h 21 au rapport n° 24/3-018 

 
Jean-Pierre HAGGAI parti à 12 h 44 au rapport n° 24/3-029 
 

Haroun GANY sorti à 12 h 44 au rapport n° 24/3-030 
revenu à 13 h 09 au rapport n° 24/3-047 

 
Guillaume KICHENAMA parti à 12 h 55 au rapport n° 24/3-033 

en laissant procuration à Marie-Anick ANDAMAYE 
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COMMUNE DE SAINT-DENIS CONSEIL MUNICIPAL 
DGA VM / Ressources humaines Séance du samedi 22 juin 2024 
 Rapport n° 24/3-003 
 
OBJET Pour l'égalité réelle entre les femmes et les hommes au sein de l'entreprise 

municipale 
 Plan d'action pluriannuel relatif à l'égalité professionnelle entre les femmes et les 

hommes au niveau de la ville de Saint-Denis 
 

 
 
 
 
Dans la fonction publique, l’égalité et la non-discrimination entre les agents et les agentes 
constituent des principes consacrés par l’article 6 bis de la loi du 13 juillet 1983 depuis sa 
modification par la loi n° 2001-397 du 9 mai 2001 relative à l’égalité professionnelle entre les 
femmes et les hommes. L’article 1 de la loi n° 2014-873 du 4 août 2014 dispose que les politiques 
pour l’égalité entre les femmes et les hommes sont mises en œuvre dans les collectivités 
territoriales selon le principe d’une approche intégrée, c’est-à-dire une approche qui intègre les 
politiques publiques et les politiques des ressources humaines. Parmi les domaines notamment 
visés par cet article, plusieurs concernent la responsabilité de la collectivité en tant qu’employeur : 
 
- la prévention et la lutte contre les violences faites aux femmes et les atteintes à leur dignité ; 
- l’égalité professionnelle et salariale et la mixité des métiers ; 
- l’articulation des temps de vie et le partage équilibré des responsabilités parentales ; 
- l’égal accès des femmes et des hommes aux responsabilités professionnelles.  
 
L’article 80 de la loi n° 2019-828 du 6 aout 2019 de transformation de la fonction publique et le 
décret n° 2020-528 du 4 mai 2020 définissant les modalités d’élaboration et de mise en œuvre des 
plans d’actions relatifs à l’égalité professionnelle dans la fonction publique imposent à l’ensemble 
des collectivités territoriales de plus de vingt-mille habitants, la formation d’un plan pluriannuel 
relatif à l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes.  
 
Sur cette base, le premier plan d’action  2020-2023 a prévu  des actions de sensibilisation sur la 
thématique de la prévention et la lutte contre les actes de violence, de discrimination, de 
harcèlements et d’agissements sexistes au travail. Ce premier plan étant valable jusqu’au 31 
décembre 2023, il s’agit pour la ville aujourd’hui de poursuivre et développer la dynamique 
engagée tout en s’appuyant sur l’existant et les pratiques internes, via un second plan, objet du 
présent rapport. 
 
Le second plan d’actions est structuré autour des axes suivants : 
 
- gouvernance de la politique d’égalité professionnelle ; 
- évaluation et traitement d’éventuels écarts de rémunération entre les femmes et les hommes ; 
- création des conditions d’un égal accès aux métiers et responsabilités ; 
- articulation entre activité professionnelle et vie personnelle et familiale ; 
- prévention et traitement des discriminations, des actes de violences (dont les violences sexistes 

et sexuelles), du harcèlement moral ou sexuel ainsi que des agissements sexistes. 
 
Il s’appuie sur les diagnostics réalisés au préalable et les données chiffrées du rapport de situation 
comparée 2022 (RSU 2022 - DCM n° 23/7-004 du 15 décembre 2023). 
 
Le Plan d'Action pour l'Égalité Professionnelle est le fruit d'une concertation étroite avec les 
représentants des organisations syndicales et les représentants de la ville. Il a fait l’objet d’un 
protocole d’accord signé la majorité des organisations syndicales. Il a obtenu également l’avis 
favorable du comité social territorial en date du 28 mai 2024. 
  



Il traduit notre engagement en faveur du dialogue social et d'une politique RH équitable. 
 
Sa mise en œuvre  présente un enjeu majeur. L’ambition est : 
 
- d’avoir une culture de l’égalité professionnelle partagée par l’ensemble des contributeurs ; 
- de mettre en cohérence son action interne avec la vocation d’intérêt général dévolue aux 

politiques publiques ; 
- de moderniser la gestion des ressources humaines et donner une image positive de la 

collectivité.  
 
Pour atteindre ces objectifs, les actions issues de la négociation, visent à garantir l’égalité de 
traitement dans plusieurs processus RH tels que le recrutement. Des diagnostics sont préconisés 
pour mieux connaitre et objectiver certaines situations afin de repérer  d’éventuels déséquilibres. Il 
s’agira pour la ville ensuite d’adopter des mesures appropriées.  
 
Les mesures concrètes sont envisagées : 
 
1. formation et sensibilisation : promotion de l’égalité : des formations seront proposées aux 

agents et aux managers sur la lutte contre les discriminations, les stéréotypes de genre et la 
promotion de l'égalité professionnelle ; 

 
2. recrutement et promotion : des actions seront entreprises pour garantir la mixité dans les 

recrutements et promotions, ainsi que la promotion active des femmes aux postes de 
responsabilité ; 

 
3. diagnostic et analyse des données : une évaluation précise des écarts de rémunération, des 

taux de promotion et de la répartition des tâches sera réalisée afin de mieux cerner les sources 
d'inégalités ; 

 
4. amélioration des conditions de travail : des mesures concrètes seront prises pour favoriser 

l'équilibre entre vie professionnelle et personnelle, notamment par le soutien à la parentalité, 
l’aménagement des horaires,  le travail à distance ; 

 
5. gouvernance : une commission de suivi et la désignation de référents à l’égalité 

professionnelle faciliteront le suivi des actions. 
 
A travers cette feuille de route pour les trois prochaines années, la ville réaffirme son 
engagement pour la promotion de l’égalité professionnelle et pour faire monter en 
puissance l’intégration des enjeux propres à l’égalité entre les femmes et les hommes dans 
son fonctionnement interne. 
 
 
 
Vu les enjeux, je vous demande : 
 
- d'approuver le plan d'action pluriannuel relatif à l’égalité professionnelle ; 
- de m’autoriser ou mon (ma) représentant(e) à signer cet acte et tous les documents y afférents. 
 
 
 
  



COMMUNE DE SAINT-DENIS CONSEIL MUNICIPAL 
 Séance du samedi 22 juin 2024 
 Délibération n° 24/3-003 
 
OBJET Pour l'égalité réelle entre les femmes et les hommes au sein de l'entreprise 

municipale 
 Plan d'action pluriannuel relatif à l'égalité professionnelle entre les femmes et les 

hommes au niveau de la ville de Saint-Denis 
 

 
 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
 
 
Vu la Loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, Départements et 
Régions, modifiée ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu le Code Général de la Fonction publique ; 
 
Vu l’article 80 de la Loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique ; 
 

Vu l'Ordonnance n° 2021-174 du 17 février 2021 relative à la négociation et aux accords collectifs 
dans la fonction publique ; 
 

Vu le Décret n° 2021-904 du 7 juillet 2021 relatif aux modalités de négociation et de conclusion 
des accords collectifs dans la fonction publique ; 
 

Vu le Décret n° 2020-528 du 4 mai 2020 définissant les modalités d'élaboration et de mise en 
œuvre des plans d'action relatifs à l'égalité professionnelle dans la fonction publique ; 
 
 
Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 28 mai 2024 ; 
 
 
Vu le RAPPORT N° 24/3-003 du MAIRE ; 
 
Vu le rapport présenté par Monsieur Jean-François HOAREAU - 1er adjoint au nom de la 
commission « Ville Durable » ; 
 
Sur l'avis favorable de ladite commission ; 
 
 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE 
A L'UNANIMITE DES VOTANTS 

 
 
ARTICLE 1  
 

Approuve le plan d’action pluriannuel relatif à l’égalité professionnelle entre les femmes et les 
hommes issu de la négociation entre les organisations syndicales et les représentants de la ville. 
  



ARTICLE 2 
 

Fixe la durée du plan à trois ans à compter de sa signature. 
 

ARTICLE 3  
 

Autorise la maire ou son (sa) représentant(e) à signer l’acte et tous les documents y afférents. 
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